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Il n�avait donc pas menti ! Il a dØjà montØ son salaire à lui ! Bien sßr il a baissØ les retraites
des cheminots, baissØ les remboursements de la SØcu, baissØ les protections des salariØs
(contrats de mission, allongement de la pØriode d�essai, licenciement « à l�amiable »�).
Et bientôt il va augmenter : la TVA (dite sociale), l�âge de la retraite (à 42 ans de cotisation),
la prØcaritØ (casse du Code du travail, fermeture de Conseils des Prudhommes) mais en-
suite c�est promis, il augmentera (sans doute�) les salaires  des autres !

Pour l�arrŒter, lui le prØsident des riches, lui l�ami des patrons, on a bien vu lors du conflit
SNCF qu�il fallait plus qu�une journØe de grŁve. On voit bien qu�il nous faudrait un vrai mou-
vement d�ensemble, une grŁve gØnØrale, un nouveau Mai 68 qui seul pourrait stopper l�of-
fensive libØrale et imposer de nouvelles vraies amØliorations pour tous les salariØs. Ils
attaquent tous azimuts ! Nous devons riposter avec la mŒme force avant qu�ils n�explosent
totalement les acquis accumulØs par les luttes de nos parents depuis la LibØration.

En mars se tiennent les Ølections municipales. Alors que Sarkozy chute dans les sondages,
c�est le moment de faire mordre la poussiŁre aux maires qui le soutienne ! C�est le moment
d�infliger aux candidats de Sarkozy une dØfaite cuisante. Et d�abord en votant pour les listes
constituØes autour de la LCR avec le soutien d�Olivier Besancenot. Et puis, chacun le sent,
il manque dans ce pays un parti qui rassemble le camp des travailleurs. Alors la LCR prend
l�initiative et s�adresse à tous : jeunes, femmes, immigrØs, militants syndicaux ou associa-
tifs, militants dØçus du PS ou du PCF� Et vous, vous le voyez comment ce nouveau parti ?

B u l l e t i n  é d i t é  p a r  l a  L i g u e  c o m m u n i s t e  r é v o l u t i o n n a i r e
B r a n c h e  I n d u s t r i e s  g r a p h i q u e s  –  F é v r i e r  2 0 0 8  n ° 3 5

Bouclage le 4 février

Chaque semaine, 

lisez Rouge,

l’hebdo de la LCR

Restez connectés :
www.encre-rouge.org
A ne pas manquer :
le reportage sur la venue d’Olivier à l’IN

Mail :
encre.rouge@gmail.com

Ecrivez nous :
2 rue Richard-Lenoir
93100 Montreuil

En prØsence d�Olivier Besancenot
CrØation du Collectif des ouvriŁres et ouvriers 

du Livre et des industries graphiques (rØgion parisienne)

Pour un nouveau parti anticapitaliste !

PremiŁre rØunion :
Jeudi 21 FØvrier 14h 
27 rue Taine Paris 75012
MØtro Dausmenil

Et vous, le nouveau parti, vous le voyez comment ???

Un apØritif terminera nos dØbats�



Des patrons idiots ?
En 2006 la production industrielle allemande a
augmenté de 5%. Celle de la France a reculé. Nous
avons pourtant le même euro, la même mondia-
lisation. Et si en plus d’être méchants nos patrons
étaient bêtes ?

Mais des patrons riches !
En 2007, cela n’empêche pas nos 50 patrons les
mieux payés de percevoir une rémunération
moyenne de 3,8 millions d’euros. 1 patron = 316
ouvriers au Smic !

Travaux pénibles
Alors que les négociations sont toujours dans
l’impasse pour créer une retraite avancée pour les
travaux pénibles, une étude officielle indique
qu’un ouvrier à deux fois plus de risque de mou-
rir avant 65 ans qu’un cadre.

Caisse noire
La fédération patronale de la métallurgie a donc
une caisse noire (600 millions d’euros), réactivée
fortement à l’automne 68, pour « soutenir » un
patron victime d’une grève ! Mais aussi financer
des partis de droite, des cabinets conseils et
quelques fondations dont certaines dirigées par
d’anciens collaborateurs de Pétain !  Et nos pa-
trons à nous ? Rien ? Une leçon en tous cas pour
les travailleurs : si les patrons s’organisent contre
nous, organisons nous contre les patrons !

Prix : de 2001 à 2006
Café + 15% ; Médecin + 20% ; Gazole + 36% ; Tabac
+ 56% ; Fioul domestique + 66%. En 2004, 50% des
français gagnaient moins de  1 500 euros par
mois. Mais ça, ça n’a pas changé !

Retraites
Avec une « généreuse » augmentation de 1,1%, les
retraités doivent aussi se faire entendre !

Société Générale
Comment perdre 5 milliards ? Parce que la
Bourse fonctionne comme un casino où le crou-
pier autorise des crédits insensés aux joueurs.
On estime qu’il s’échange chaque jour dans les
Bourses mondiales, pour la seule spéculation, 80
fois la richesse réelle mondiale. Et comme au
casino pour un joueur qui gagne il en faut beau-
coup qui perdent ! Et des salariés qui payent les
pots cassés. Ca ce passe comme ça, dans le ca-
pitalisme !

La 
Capitalist�attitude
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NMPP
Sauver l�outil industriel, 
les statuts et les emplois

Presse Parisienne

Sans s�Øtendre ici, il faut tout de mŒme rappeler que notre systŁme de
distribution de la presse via les NMPP est unique au monde. Les NMPP
garantissent une distribution Øgale des titres, c’est-à-dire qu�ils rem-
plissent une mission de service public en organisant le pluralisme d�opi-
nion, assurant la prØsence de tous les titres dans les kiosques. A ce titre
l�outil, mŒme imparfait, est prØcieux et l�enjeu dØpasse la profession.

Mais toute la profession est concernØe directement par le plan « DØfi
2010 » qui vise à supprimer 350 emplois aux NMPP et à baisser les dØ-
positaires en rØgion de 185 à 135. Car des journaux moins bien distri-
buØs sont des journaux moins vendus. Et que l�objectif est la casse du
lien conventionnel avec la presse pour les salariØs de la distribution,
ce qui serait un affaiblissement pour tous les salariØs de la presse. 

Nous ne ferons pas l�Øconomie d�un conflit dur sur ce dossier. Car les
Øditeurs et LagardŁre sont dØcidØs à frapper un coup dØfinitif. Alors
quitte à s�engager dans un conflit dur, autant remettre sur la table
toutes les revendications :

� Maintien du site de Combs et du « niveau 1 » avec rapatriement
(toujours promis jamais tenu) des travaux sous-traitØs (et embauche
des salariØs de Servon). Maintien des ARM dans les centres d�impres-
sions dØcentralisØs.

� IntØgration dans les NMMP des filiales (SPPS, TP et SAD) et du
concurrent (MLP) pour un vrai service public de distribution. IntØgra-
tion des chauffeurs. IntØgration des dØpôts de province, afin d�abriter
ces personnels dans la convention collective de la presse plutôt que
nØgocier une convention au rabais pour le niveau 2.

� Soutien au dØveloppement des points de vente.

Voilà ce qu�il faut dØfendre pour unifier et mobiliser tous les salariØs
du secteur ; et organiser le soutien de toute la profession.

Les nouvelles imprimeries (à Paris et en province) qui dØmarrent en 2008
et 2009 vont bouleverser le paysage connu. D�ores et dØjà les patrons
annoncent des sureffectifs partout alors mŒme que les charges de travail
ne sont pas toutes dØfinies. Des incertitudes demeurent sur certains ti-
tres. Et des quotidiens, en particulier les gratuits, sont toujours imprimØs
en dehors de la convention collective. C�est une riposte rØgionale et uni-
taire qui est nØcessaire. Pour jouer leur rôle, les diffØrentes structures syn-
dicales devraient prØparer et organiser une assemblØe gØnØrale des
personnels de toutes les catØgories. Afin que les travailleurs dØcident en-
semble de leurs solidaritØs, de leurs luttes et de leurs revendications. Car
dans le mŒme temps et pour la premiŁre fois en PQN l�accord salarial
2007* n�a pas permis de suivre l�indice officiel des prix. 
*Syndicats signataires : Pour la CGT : SIP, Info�com, Correcteurs, Cadres ainsi que la
CFTC et la CGC. Refus de signer : Pour la CGT : SGLCE et SNJ ainsi que la CFDT, FO et
le SNJ-autonome.
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Oø va le syndicalisme ?

BHR
Les deux équipes ont ar-
rêté le travail une heure
en décembre. L’inquié-
tude sur l’avenir et des
exigences d’investisse-
ments étaient au cœur de
cette « première » dans
l’entreprise de Routage
du groupe Quebecor.

Presse magazine
Avant d’être ministre de
Sarkozy, l’homme était so-
cialiste. Mais avant d’être
un socialiste responsable
du secteur économie, il
était rédacteur en chef de
Challenges, le magazine des
patrons et du fric ! On ne
sait plus ce qui relève de
l’ouverture… et de la cou-
verture !

Marché publicitaire
Selon l’organisme « Ya-
cast », la publicité dans
les titres de PQN aug-
mente de 1,3% en 2007 et
recule de 1,2% en maga-
zine. Les « gratuits » bé-
néficient d’une hausse
particulièrement forte
des investissements pu-
blicitaires.

Arquana liquidé
Ce groupe graphique eu-
ropéen adossé à un fond
de pension allemand dé-
pose son bilan. En France
il avait racheté le site de
l’ex-IN à Bondoufle. 70
salariés sur le carreau !

En bref
Une interview de Jean-Paul et Jean-Yves qui Øtaient dØlØguØs au congrŁs de la FØ-
dØration du Livre (Filpac-CGT)  en novembre dernier.

Q : La Cour europØenne de Justice vient de dØclarer illicite deux grŁves, en SuŁde et en Finlande.
Ces grŁves Øtaient dØclenchØes l�une contre l�emploi d�entreprises ØtrangŁres appliquant les sa-
laires lettons* sur un chantier en SuŁde, l�autre contre le passage sous pavillon de complaisance
d�un navire finlandais pour Øchapper aux conventions collectives finlandaises et appliquer à l�Øqui-
page le droit letton. La Cour prØcise qu�il est illicite de « s�opposer à la libertØ de commercer au
sein de l�Union europØenne » ! Que penser de cette affaire peu connue ?
Jean-Paul : Voilà comment les patrons d�Europe de l�Ouest veulent utiliser l�entrØe des pays de
l�Est. Et comment l�Europe politique se construit contre les droits des travailleurs. Nous avions
bien raison d�insister pour que les confØdØrations syndicales se prononcent contre le TraitØ eu-
ropØen. Et puis c�est aussi la preuve que le droit de grŁve est un droit toujours remis en cause.
Ne pas l�utiliser c�est le laisser mourir. 

Q : Justement Sarkozy avait fait beaucoup d�agitation sur le « service minimum ». Et il ouvre en
mŒme temps une rØforme de la reprØsentativitØ et du financement des syndicats. Que cherche-t-il ?
Jean-Yves : D�abord j�observe que les postures offensives de Sarkozy ont tØtanisØ les directions
confØdØrales. La signature (FO/CFDT/CFTC/CGC) de l�accord sur la « modernisation » du
contrat de travail est un exemple ! Plus d�avantages pour les patrons, moins de droits pour les
travailleurs et quatre confØdØrations signent avec le Medef parce qu�elles ont peur que le gou-
vernement ne dØcide unilatØralement pire encore ! Quant à la CGT, elle n�a pas signØ mais elle
n�a pas non plus cherchØ à mobiliser. C�est une victoire du chantage et du bluff ! C�est aussi une
dØfaite pour un syndicalisme de lutte. Les discussions sur le financement public allŁchent les di-
rigeants confØdØraux. Sarkozy veut acheter la paix sociale, intØgrer les dirigeants syndicaux par le
biais de « compromis » nØgociØs en dehors de la mobilisation des salariØs. C�est ce que l�on a
vu à la SNCF oø la CGT, prØtextant « l�isolement » des cheminots, à tout fait pour Øviter une
grŁve longue que la majoritØ des cheminots avaient pourtant prØvu. Sauf que « l�isolement » Øtait
organisØ ! Au congrŁs de la Filpac, j�ai dØposØ une motion à ce sujet qui expliquait simplement
qu�il sera plus difficile d�obtenir des avancØes pour une retraite à 55 ans pour les travaux pØnibles
si les cheminots reculent sur leurs acquis et qu�il fallait se joindre à leur journØe de grŁve pour nos
propres revendications. La direction de la Filpac s�est opposØe à cette proposition. Par peur de
perdre, la CGT a tout fait pour dØsamorcer le conflit à la SNCF et dans les autres branches.

Q : Face à l�offensive tous terrains du Medef et de Sarkozy, quelle riposte selon vous ?
Jean-Paul : Face à une attaque gØnØrale, au lieu de courber le dos en attendant que ça passe, il
faut organiser la gØnØralisation des ripostes. L�Europe, la mondialisation changent la donne au
profit du patronat mais elles ne changent pas les rŁgles de la lutte des classes. Une nØgociation
sans mobilisation, sans grŁve est bien souvent une nØgociation perdue d�avance, rØduite au mieux
à un « donnant-donnant ». J�ai soulignØ au congrŁs l�incapacitØ de fØdØrer les luttes au sein du
groupe Quebecor alors qu�en quelques annØes plusieurs sites ont ØtØ victimes de fermetures, de
ventes et de restructurations. Il fallait, il faut toujours, construire un mouvement ensemble au lieu
de laisser chaque site mener seul « son » conflit, chacun à son tour, chacun dans son coin.
Jean-Yves : Dans nos professions aussi les patrons veulent « rØcupØrer » ce qu�ils ont du cØder à
nos parents. Dans le Routage c�est presque achevØ. Dans le Labeur c�est largement avancØ. En Presse
parisienne c�est maintenant que ça se dØcide. Il y a deux syndicalismes possibles : accompagner les
projets patronaux en cherchant à « Øviter le pire » ou combattre parce que nos patrons sont finale-
ment comme tous les autres, et mŒme parmi les plus riches ! Il faudrait reprendre le dØbat sur le pa-
ritarisme. Le paritarisme n�existe pas grâce à la bonne volontØ patronale de partager les dØcisions. Il
a ØtØ imposØ par la force. Avec le temps, les avantages divers accordØs au fonctionnement syndical
et aux dirigeants, le paritarisme est devenu comme un principe, une loi. Un prØtexte à refuser de faire
grŁve. Or le paritarisme sans l�expression du rapport de force, de la combativitØ ouvriŁre ne mŁne à
rien. C�est avec cette conception du paritarisme mou qu�il faut rompre, quitte à ce que les relations
patronat/syndicats se durcissent. Un syndicalisme de combat, plus dØmocratique, agissant au plus
prŁs des salariØs dans les ateliers n�a de toute façon pas besoin d�autant de secrØtaires et de dØlØguØs
dØtachØs à temps plein, mais de plus de militants prØsents parmi leurs collŁgues.
*La Lettonie est un des pays Baltes intØgrØs depuis peu à l�Union europØenne.



L�Encre Rouge a besoin de votre soutien, pour circuler dans les entreprises,
pour informer des luttes en cours, pour se financer.
Nom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . PrØnom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

N° de tØlØphone :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Entreprise :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Ecrivez-nous : L�Encre Rouge - 2, rue Richard-Lenoir 93 100 Montreuil
ChŁques à « LCR-Souscription »

Pour ne manquer aucune parution, recevez notre bulletin sur votre mail

Nous contacter : 06 81 43 02 07

La casse de l�Imprimerie nationale est un processus engagØ depuis quinze ans. Les gou-
vernements successifs se sont appliquØs à privatiser l�entreprise, à dØvitaliser sa charge
de travail, à prØcariser les travailleurs et leurs statuts. Qui pourrait, en particulier, oublier
la dØlocalisation vers l�Espagne de l�impression des annuaires de France TØlØcom par le
gouvernement Jospin (PS-PCF-Verts) ? Bien entendu, les salariØs ont rØsistØ. Ils ont freinØ
l�action de casse. Ils ont Øgalement obtenu des plans sociaux amØliorØs par des garanties
et des promesses. En 2005, les locaux du site parisien, propriØtØ du ministŁre des Fi-
nances, ont ØtØ vendus pour 85 millions d�euros à un fonds de pension amØricain. AprŁs
quelques travaux, ce fonds a revendu le mŒme site au ministŁre des Affaires ØtrangŁres
pour... 376 millions d�euros ! Dans le mŒme temps, 900 emplois ont ØtØ dØtruits, le site
d�Évry a ØtØ vendu à un groupe allemand puis fermØ et des dizaines de salariØs d�˛le-de-
France et de Douai attendent toujours les reclassements promis. Le site de Choisy-le-Roi
(Val-de-Marne), tout neuf, serait vendu et 80 postes sur 120 seraient supprimØs. Ultime
provocation du gouvernement, le plan social signØ en 2005 est dØnoncØ ! Les salariØs oc-
cupent le site. La LCR apporte son entiŁre solidaritØ aux travailleurs en lutte pour dØfendre
l�emploi. Lundi 28 janvier, Olivier Besancenot est venu Øcouter et soutenir les salariØs.

Imprimerie nationale occupØe

Quebecor : Les salariØs refusent d�Œtre encore les victimes
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La multinationale canadienne, QUEBECOR WORLD n�en a pas ter-
minØ avec ses contorsions dans le secteur de l�imprimerie. PressØ par
des actionnaires gloutons, il semblerait que d�une maniŁre gØnØrale,
le groupe, dans le monde, se dirige à grands pas 
vers l�abandon de sa branche imprimerie au profit du dØveloppement
de ses autres branches : Ødition, internet... Et qu�il cŁdera au plus vite
son activitØ en Europe. L�activitØ imprimerie n�aura, en fait, servie que
de vache à lait au groupe dans la construction de son activitØ mØdia.  
MŒme si ce n�est pas d�aujourd�hui que le bateau QUEBECOR prend
du gîte, la situation est trŁs alarmante. Dans un secteur dØjà ravagØ
par la concurrence extrŒme, QUEBECOR WORLD, en jouant sur ses
crØances, affiche clairement ses faiblesses et devient une proie à sai-
sir pour d�autres prØdateurs. Les carnets de commandes, l�immobilier,
l�outil de travail (qui demeure concurrentiel) sont à prendre mais les
travailleurs personne ne s�en soucie !
La filiale Britannique de QUEBECOR WORLD faisant Øtat de graves
difficultØs doit Œtre mise sous tutelle ce qui laisse prØsager d�une nou-
velle restructuration  pour son usine de Corby, voir sa cession rapide
ou les deux à la fois.
En France malgrØ son manque d�investissement manifeste, Quebe-
cor offre un gâteau gØant. Ses contrats avec les Øditeurs sont allØ-
chants.  Mais les sites en offset de la Loupe, Claye- Souilly sont
directement menacØs, frappØs par la concurrence en Øquipement bien

plus moderne. Quant à Mary sur Marne qui peut prØdire de sa desti-
nØe dans des plans d�adaptation ?
En Belgique, la montØe en puissance de Charleroi en hØliogravure
laisse à penser que dans ce secteur aussi les restructurations/concen-
trations vont faire mal aux travailleurs. 
Alors ROTO SMEETS, MAURY, DONNELY,  un ou plusieurs canni-
bales candidats à la reprise ? La question serait plutôt de savoir com-
ment les travailleurs vont passer ce cap dans les meilleures conditions
avec toutes les garanties de survie.
Les expØriences de luttes de Corbeil, Lille et derniŁrement JDC tØ-
moignent chacune à leur maniŁre que la lutte paie. Avant que le cou-
peret ne tombe, la mobilisation est nØcessaire. Tout le monde a à y
gagner : ceux qui pensent que les directions vont les jeter, ceux qui
pensent qu�ils sauveront leur peau, pour combien de temps ? A quel
prix ? Ne serait ce que pour appuyer les inquiØtudes inlassablement
ØvoquØes dans les instances de reprØsentation du personnel  mais ja-
mais prises en compte, il est grand temps de se faire comprendre :
l�emploi c�est un droit pas un coup de chance. 
Imposer l�unitØ des organisations syndicales, construire l�unitØ des
sites de production, faire circuler l�information et respecter les dØci-
sions prises en assemblØes des travailleurs sont le  socle d�une inter-
vention dØcisive des salariØs du groupe dans les bouleversements à
venir.

Le reportage vidØo sur la venue d�Olivier 
Besancenot à l�Imprimerie nationale est sur

le site www.encre-rouge.org


